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Dans le cadre des lois de cohésion  sociale et de 
lu tte contre les exclusions,de la loi sur la 

S olidarité et le R enouvellem ent Urbain  et du  
code de la S anté Publique, ce d ispositif a pour 
vocation  d’agir con tre le logem en t  in d ign e et  

n on  d écen t   par la m ise en  place d’un  
observatoire départem ental et des com m issions 

techniques d’étude de situations.

Dispositif départemental de 
lutte contre l’habitat indigne
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n on  dé ce n ts  : 135
in salu bre s  : 31
pé ril : 3 
satu rn ism e  : 3 

302 loge m e n ts  
qu alifié s  de
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57 e n  atte n te  de  qu alification  

73 qu alifié s  de  dé ce n t
Don t  :
51 loge m e n ts  re qu alifié s  de  
dé ce n ts  aprè s  ré a lisation  
de  travau x.

302 loge m e n ts  
s ign alé s



302 loge m e n ts  
s ign alé s
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60 com m u n e s  con ce rn é e s
soit  20% de s  com m u n e s  
du  dé parte m e n t.
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-L ’État : la  DDEA e t la  DDASS
-La CAF
-Le  Con se il Gé n é ral
-La MSA
-La com m u n e  de  Bou rge s
-La com m u n e  de  Vie rzon
-Bou rge s  P lu s
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Les signalements sont recensés dans un observatoire départemental
 dont le secrétariat est assuré par la Caf du cher.

 A partir d’une fiche de signalement

pour ensuite amorcer 
une négociation amiable avec les propriétaires.

SYNTHESE D E LA VISITE

St r ucture du bâ t i                       
      ❏

Sanit aires                                  
      ❏

Chauffage et  vent ilat ion s         
      ❏

Assainissement                         
      ❏

Espace environn ant                   
     ❏

Matér iaux dangereux               
     ❏

(entourer le sym bole 
correspondant)
 correct     moyen   cause 
apparente                                 
d’insalubrité  ❏ ne sais pas

Fich e à  r etou rn er  à  l ’a d r esse su i va n te : 

Caisse d'Allocations Familiales du Cher
Service d’action sociale

 à l’attention de la conseillère technique logement 
21, Boulevard de la République

BP 517
18031 Bourges Cedex 9

☎  08.20.25.18.10        F ax : 02.48.57.68.54

Fiche complétée le :

Par  :                   

Coor donn ées t éléphon iques 
:
SIGNATURE

Commenta ires :

Adres se  du  loge me n t :

Nom  de  l ’occupant :
 
N° té léph one  : 
                         
P roprié taire     Locataire   

Est -il possible que le logement   da t e 
d’avant  1948 ? 

❏ oui                ❏ non

Y a  t ’il des  enfant s  qui vivent  dans le 
logemen t ?

❏ oui                ❏ non

Si oui :        Nombr e d’enfant s  :

Age des enfant s  :  
  
( cocher la case correspondante)  

Propr iét air e (en cas de locat ion) 

Nom  :

Adres se  :

N° té léph one  :

St ru ctu re  du 
bâtim ent et  s écu rité  :
fis sures 
fuit es d’eau 
infilt r at ion s 
ins t abilit é 
effondrement s 
élect r icité vétust e  

San itaire s , s alle de  
bain , cuis ine  :
absence de WC et /ou de 
sa lle de ba in ,
mauva ises  odeurs     
engorgement s  
conduit es ca ssées  
humidit é 
ca far ds  
pas de vent ilat ions 
pas d’eau chaude  

Chau ffage e t  ventilat ion  :
chauffage insuffisant  
 mauva is ent ret ien 
 mauva is t irage 
 h umidit é mois issur es 
 vent ila t ion bouchée 
 r isque d’intoxica t ion 
 cheminée obs t ruée Eau potable  e t  

Ass ain iss em en t :
pas de raccordement  su r  l’eau 
publiqu e 
rejet  dir ect  des  eaux usées   san s 
t ra it ement  

Esp ace environ nan t :
pièces sans lumière 
déchet s  
absence d’ent r et ien 
faible super ficie  
faible haut eur  sous  plafond 
 animaux nu is ibles 

Matéria ux, 
s us pic ion  d e  :
présence d’amiant e 
présence de peinture 
au plomb  con du it es 
en plomb 
 

Voyons les points Voyons les points 
essentiels à essentiels à 

vérifier !vérifier !

Visite du logement par un opérateur mandaté

Qualification du logement en commission technique 
(non décent, insalubre, en péril ou décent)

A remplir par toute
personne ayant
connaissance
d’un logement
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En  ca s d e n on  
r esp ect  d u  R S D Si le propriétaire refuse 

de réaliser les travaux 
nécessaires

La commission technique 
adresse un courrier

 au Maire

Mise en place d’un 
accompagnement social

Avant suspension du tiers
payant

 Suspension du tiers
Payant sur décision 

de la direction 
de la Caf ou de la MSA

 
Suivi de l’occupation 

du
logement

Mise en demeure, par le Maire,
du propriétaire 

de réaliser les travaux (RSD)

Non réalisation
de travaux

Réalisation
de travaux

Procès verbal
et

Risque d’amende

Visite de contrôle

Sortie de
 l’observatoire



Dispositif départemental de 
lutte contre l’habitat indigne

P é ril Péril
 ordinaire

Arrêté de
péril

Travaux d’office
Si nécessaire

Suivi jusqu’à la sortie 
de l’observatoire 

ou du relogement de la famille

Péril
 imminent

Nomination 

d’un expert (TA )

Arrêté de
péril

Mesures provisoires
de sécurité publique

Évacuation
d’urgence

Hébergement ou relogement 
de la famille par le propriétaire

ou à défaut  par le Maire

Travaux d’office
Si nécessaire
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HEBERGEMENT - 
RELOGEMENT
PROCEDURE 
D’EXECUTION DES 
TRAVAUX D’OFFICE

Insalubrité

Arrêté du
Préfet

Hébergement ou
relogement 
de la famille

Par le propriétaire
ou à défaut par 

le Préfet

Mise en demeure
par le Maire

Si nécessaire
travaux d’office

initiés par 
le Maire



Dispositif départemental de 
lutte contre l’habitat indigne

HEBERGEMENT - 
RELOGEMENT
PROCEDURE 
D’EXECUTION DES 
TRAVAUX D’OFFICE

Procédure d’urgence
Code de la santé publique

Arrêté  Préfet

Si nécessaire
travaux d’office initiés 

par le Préfet

Hébergement ou
relogement 
de la famille

Par le propriétaire
ou à défaut par 

le Préfet

Si logement dangereux
avec interdiction 

d’habiter

Possibilité d’activer
le FARU
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En  2008 :

- P ar u ne  su bve n tion  
État (80 %) e t  Caf (20 %).

- Con ce rn ant le s  com m u ne s  de
Bou rge s  e t  Vie rzon  par de s  m oye n s  propre s .

- L’agglom é ration  de  Bou rge s  e t  le  P ays  Be rry  
Sa in t Am andois  par l’OP AH.
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-P r op r iét a i r es occup a n t s :
50 % de s  travau x dan s  la  lim ite  d’u n  pla fon d de  30 000 €
-P r op r iét a i r es ba i l l eu r s :
Majoration  de  20 % e t dé passe m e n t du  plafon d de  
travau x  su bve n tion n able  dan s  la  lim ite  de  30 000 €
 

De s  m ajoration s  particu liè re s  son t abon dé e s  par 
le s  co lle c tiv ité s

                        Les fin a n cem en t s d e l ’AN AHLes fin a n cem en t s d e l ’AN AH

Le s  OP AH Le s  OP AH 
de  Bou rge s  e t  du  P ays  Be rry Sain t Am an doisde  Bou rge s  e t  du  P ays  Be rry Sain t Am an dois

 WWW.anah.fr/ nos aides/nos travaux/subventions 
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Les sites internet utiles
http://www.cher.pref.gouv.fr/  
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Les sites in ternet  u t iles
http://www2.logement.gouv.fr/actu/habitatindigne/default.htm) 
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Les sites in ternet  u t iles
http://www2.logement.gouv.fr/publi/locacces/doc_pdf/logtdecent.pdf 

http://www2.logement.gouv.fr/publi/locacces/doc_pdf/logtdecent.pdf
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Vou s  ave z la  poss ibili té  
d’adh é re r à  la  con ve n tion  
parte n aria le  qu i dé te rm in e  le  
cadre  d’in te rve n tion , le s  
orie n tation s , le s  obje ctifs  e t  le s  
m oye n s  affe cté s .
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Ca f d u  Ch erCa f d u  Ch er
Le secr éta r ia t  d e l ’obser va t oi r e  d e l  ’ha bi t a t  ind ign e
21 Bou le vard de  la  Ré publiqu e  – BP  517 - 18031 
BOURGES Ce dex  9
té l. : 02.48.57.68.70

La  DDAS SLa  DDAS S
4 Boulevard de  l’avenir – 18000 BOURGES 
 tél. : 02.48.23.71.00

La   DDEALa   DDEA
Centre administratif Condé – 2, rue Victor Hugo – 
18013 BOURGES Cedex – tél. : 02.48.55.45.83

L’AN AHL’AN AH
Centre administratif Condé – 2, rue Victor Hugo – 
18013 BOURGES Cedex – tél. : 02.48.55.45.97
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